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Ordre du jour 

1. Election du Président 

2. Etat d’avancement du SAGE 

3. Portée juridique qu’il est possible de donner à un SAGE 

4. Méthode d’élaboration du PAGD 

5. Suite élaboration SAGE 



1. Election du Président 

 



2. Rappel de l’état d’avancement du SAGE 

 



Rappel état d’avancement 

 Validation Etat des lieux : mars 2013 

 Validation Scénario tendanciel : novembre 2013 

 Elaboration de la trame de la stratégie : 

 4 ateliers / commissions thématiques fin 2013 sur 
des propositions d’actions par thème  

 2 ateliers / commissions thématiques en mars 
2014 sur les « arbres stratégiques » 

 



Rappel état d’avancement 

 Validation de la trame de la stratégie par la CLE le 20 
mars 2014 

 Rédaction de la stratégie du SAGE 

 Validation de la stratégie par la CLE le 18 septembre 
2014 et envoi pour examen par le Comité d’Agrément 

 Depuis octobre 2014, le comité technique de rédaction 
travaille à l’élaboration du PAGD 

 Le mois dernier, réception de l’avis positif du Comité 
d’Agrément sur la stratégie 

 Le 18 mai 2015, les commissions thématiques ont 
travaillé sur la trame du PAGD 

 

 



3. Portée juridique du SAGE 



PROPOS INTRODUCTIFS 

  
 
 Les SAGE sont des documents de planification : 
 
 Ils dressent à partir d’un état des lieux des perspectives d’évolution des 

territoires et proposent des scénarios => une vision du territoire à moyen terme 
 

 Les SAGE disposent d’une portée juridique : 
 
 Les actes administratifs pris dans le domaine de l’eau et certains documents 

doivent leurs être compatibles 
 

…dans le respect de la hiérarchie des normes : 
 

 Les SAGE doivent respecter les lois, décrets et arrêtés ministériels et 
s’imposent à certains arrêtés préfectoraux, municipaux et délibérations des 
collectivités territoriales 



PROPOS INTRODUCTIFS 

  
 
D’où la nécessité de : 
 
 

 Garantir la sécurisation juridique du document dans une optique de prévention 
du contentieux : 

 
 Respecter les textes imposant un contenu obligatoire (ex: PAGD) 

 
 Respecter le cadre règlementaire même pour les dispositions facultatives (ex: les 

« rubriques » du règlement) 
 

 Adapter la rédaction des dispositions du SAGE à leur portée juridique (choisir les 
termes exacts et appropriés) 

 
 
  Assurer l’effectivité et l’applicabilité du SAGE  

 
 Importance de la lisibilité et de la précision des dispositions 



SAGE ORB-LIBRON 

Plan d’Aménagement et de 
Gestion Durable (PAGD)  

+ cartographie 
Article R. 212-46 CE 

Règlement + cartographie 
Article R. 212-47 CE 

Rapport environnemental 
 

Article R. 122-20 du CE 

STRUCTURATION DU SAGE 



Contenu du PAGD 

PAGD + cartographie 

Synthèse de 
l’état des lieux 

Exposé des 
principaux 

enjeux de la 
gestion de 

l’eau 

Définition des 
objectifs 
généraux 

Dispositions 
du SAGE 

Conditions de 
mise en 

œuvre et de 
suivi du SAGE 

Le PAGD définit les objectifs de gestion équilibrée de la ressource ainsi 
que les priorités à retenir, les dispositions et les conditions de 
réalisation pour les atteindre, notamment en évaluant les moyens 
économiques et financiers nécessaires à sa mise en œuvre  
(circulaire du 21/04/2008) 



Contenu du Règlement 

Règlement + cartographie 

Règle n° 1 Règle n° 2 … 

Contexte 
de la 
règle 

Lien 
avec le 
PAGD 

Fondement 
juridique de 

la règle 

Enoncé 
de la 
règle 



PORTEE JURIDIQUE DU SAGE 

 
  A qui sont opposables les dispositions du SAGE ? 

 

Aux autorités administratives  compétentes pour adopter les décisions 

dans les domaines concernés : 

  Etat et ses services déconcentrés (notamment les préfectures)  

 

Collectivités territoriales et leurs établissements publics (communes, 

départements, régions, EPCI, syndicats mixtes) 

 

Aux porteurs de projets (privés ou publics) notamment les projets 

soumis à autorisation, déclaration, voire enregistrement, en ce qui 

concerne les IOTA et ICPE 
  
 



PORTEE JURIDIQUE DU SAGE 

  
Quel est le degré de contrainte des dispositions du PAGD? 

 

 Absence de force obligatoire ou contraignante pour les programmes d’action, 

les mesures d’accroissement de la connaissance ou les actions de 

communication vers le public contenus dans le PAGD 

 

 Obligation de compatibilité (exigence de « non contrariété majeure ») entre les 

objectifs définis dans le PAGD et : 

 

 Les décisions prises dans le domaine de l’eau 

 

 Les SCOT, les PLU(I), les cartes communales  

 

 Les schémas départementaux  et régionaux de carrières 

 
 

 



PORTEE JURIDIQUE DU SAGE 

  
Quel est le degré de contrainte des dispositions du règlement ? 

 

 Obligation de conformité entre les dispositions du règlement et le document 
qu’il encadre : ce document doit respecter scrupuleusement le règlement 

 opposabilité directe des règles du règlement 

 

 Effets de l’opposabilité directe des règles du règlement :  

 

 Règles invocables directement par l’autorité administrative chargée de 
contrôler l’opération, l’installation, l’ouvrage, les travaux ou les activités 
concernées ; 

 

 Les règles du règlement peuvent fonder le refus d’une autorisation ou 
l’opposition à une déclaration au titre de la loi sur l’eau ou les ICPE. 



PORTEE JURIDIQUE DU SAGE 

  

Quelle sanction en cas de non respect du principe de compatibilité? 

 

 Possibilité pour les autorités administratives compétentes de se fonder sur 

l’incompatibilité d’un projet avec les dispositions du SAGE pour refuser une 

autorisation, s’opposer à une déclaration ou encore imposer des prescriptions 

ou prescrire une étude complémentaire 

 

 Possibilité pour un requérant tiers d’invoquer l’incompatibilité d’un projet ou 

d’un document d’urbanisme avec le SAGE pour demander au juge administratif 

l’annulation d’un acte administratif ou d’un document administratif 

 Exemple : un PLU peut faire l’objet d’une annulation au motif de son 

 incompatibilité avec le SAGE. 

 

 

 

 

 



PORTEE JURIDIQUE DU SAGE 

  

 Quelle sanction en cas de non respect des dispositions du règlement? 

 

 Possibilité pour les autorités administratives compétentes de se fonder sur la 
non conformité d’un projet avec les dispositions du règlement du SAGE pour 
refuser une autorisation, s’opposer à une déclaration, ou encore imposer des 
prescriptions et solliciter des études complémentaires dans le cadre de la 
délivrance de ces actes 

 

 Possibilité pour un requérant tiers d’invoquer la non conformité d’une 
déclaration ou d’une autorisation avec le règlement du SAGE pour demander 
son annulation dans le cadre d’un recours porté devant le juge administratif 

 

 Exemple : une déclaration ou autorisation délivrée au titre des IOTA - loi sur 
l’eau peut faire l’objet d’une annulation en raison de sa non-conformité avec le 
règlement 

 

 

 

 



PORTEE JURIDIQUE DU SAGE 

Quelles sanctions en cas de non respect des dispositions du 
règlement? 

 
 Sanctions administratives prononcées par l’autorité administrative compétente 

en matière de police de l’eau en cas de violation des règles du règlement 
(consignation d’une somme pour la réalisation des travaux, réalisation des 
travaux d’office, suspension des travaux ou de l’exploitation ) 

 

 Sanctions pénales (contravention de 5ème classe passible d’une amende de 
1500 euros) pour certaines catégories de règles 

 

 

 

 

 



4. Méthode d’élaboration du PAGD 



Elaboration du PAGD 

+ Prise en compte du projet 
de SDAGE 2016-2021 



Elaboration de la trame du PAGD 

1 tableau par enjeu – 6 enjeux 
Déclinaison des enjeux en objectifs 
  
Déclinaison de chaque objectif en dispositions 
4 types de dispositions :  
• MC = disposition de mise en compatibilité 
• G = mesure de gestion 
• A = animation, accompagnement, communication 
• C = suivi et connaissance 

1) Gestion des ressources en eau 

2) Qualité des eaux 

3) Milieux aquatiques et zones 

humides 

4) Gestion du risque inondation 

5) Littoral 

6) Adéquation aménagement du 

territoire / gestion des ressources 

en eau 



Objectif de l’atelier 

Soumettre aux membres des commissions thématiques les propositions de DMC, 
seules dispositions du PAGD à portée juridique, pour bien mesurer cette portée 

11 dispositions de mise en compatibilité sont mises en débat 



5. Suite de l’élaboration du SAGE 

 



Prochaines étapes 

 Rédaction du PAGD par le comité technique jusqu’en septembre 

 Réalisation du Rapport environnemental en parallèle 

 Commissions thématiques à la rentrée sur le projet de PAGD 

 Validation du PAGD par la CLE prévue fin 2015 

 

 

 




